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CHAPITRE 137

Loi concernant certaines corporations
scolaires des comtés de Chicoutimi,
Jonquière-Kénogami et La commission
des écoles catholiques de Chicoutimi

[Sanctionnée le 11 février 1959]

ATTENDU que La commission des
écoles catholiques de Chicoutimi a,

par sa pétition, représenté qu'il est dans
l'intérêt de ladite commission et nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte et les lois qui la
modifient soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le premier alinéa du paragraphe 2
de l'article 1 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 136, remplacé par l'article 2 de la
loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 117, est de
nouveau remplacé par le suivant:

"2° La commission des écoles catholi-
ques de Chicoutimi, dans le comté de Chi-
coutimi, peut imposer, par règlement, et
prélever, à compter du premier janvier
1959 inclusivement, en sus de toute autre
taxe, une taxe spéciale dite taxe d'éduca-
tion n'excédant pas deux (2%) pour cent
du prix de vente ou d'achat, en détail,
sauf les exceptions ci-après énumérées, de
tout bien meuble, effet mobilier, toute
marchandise et tout article de commerce
quelconque, vendus dans les limites terri-
toriales suivantes:

Préam-
bule.

1950,
c. 136,
a. 2, am.

Taxe d'é-
ducation
autorisée.
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Applica-
tion.

Idem.

1950,
c. 136,
a. 2, am.

Achats
hors du
territoire.

Fonds de
retraite.

S.R.,
c. 59,
a. 397,
remp.
pour la
commis-
sion.

Intérêt.

Les cités et villes de Chicoutimi,
Arvida, Jonquière, Kénogami, Port-Alfred,
Bagotville et Chicoutimi-Nord;

Les corporations municipales de Ri-
vière-du-Moulin, canton Tremblay, pa-
roisse Saint-Dominique de Jonquière, can-
ton Chicoutimi, canton Bagot, division
nord-ouest, Grande-Baie (paroisse), la
municipalité de Saint-Jean-Eudes."

2 . Le troisième alinéa du paragraphe 2
de l'article 1 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 136, remplacé par l'article 2 de la
loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 117, est de
nouveau remplacé par le suivant:

"Tout acheteur ou usager qui après
l'entrée en vigueur de la présente loi prend
livraison d'un bien mobilier, d'une mar-
chandise ou de tout article de commerce
quelconque acquis par lui pour consom-
mation ou usage dans ledit territoire doit,
à l'époque où il en prend livraison, payer
sur icelui aux commissaires d'écoles pour
la municipalité de la cité de Chicoutimi,
dans le comté de Chicoutimi, la taxe spé-
ciale n'excédant pas deux (2%) pour cent
du prix de la vente ou d'achat de ce bien,
en détail, imposée par règlement par Les
commissaires d'écoles pour la municipalité
de la cité de Chicoutimi, dans le comté
de Chicoutimi."

3 . La commission a le pouvoir par
règlement, de créer et d'établir à même
les fonds généraux un fonds de retraite
pour le bénéfice du secrétaire-trésorier,
M. Joseph Bonneau et du surintendant
des bâtisses M. Thomas-Eugène Girard,
avec telles conditions et stipulations que
la commission pourra déterminer et obli-
ger ces deux employés à contribuer à ce
fonds, à même leur salaire, dans les pro-
portions fixées par la commission. Ce
règlement n'entrera en vigueur qu'après
avoir reçu l'approbation de la Commis-
sion municipale de Québec et du surin-
tendant des assurances.

4 . L'article 397 de la Loi de l'instruc-
tion publique est remplacé, pour la com-
mission, par le suivant:

" 3 9 7 . Les taxes scolaires portent
intérêt à raison de six (6%) pour cent
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Prescrip-
tion.

Remise
prohibée.

Taux
inférieur.

Annexion.

par an, à dater du trentième jour qui suit
celui où elles sont exigibles.

Elles sont prescriptibles par trois (3)
ans.

Il n'est pas au pouvoir de la commission
scolaire de faire remise de ces intérêts.

Toutefois, les commissaires ou les syn-
dics peuvent décréter un taux d'intérêt
inférieur à celui ci-dessus prévu."

5 . A compter du premier janvier 1959,
les lots ci-après sont détachés du territoire
de La commission scolaire de la paroisse
de Chicoutimi pour être annexés au terri-
toire de La commission des écoles catho-
liques de Chicoutimi, savoir:

Un certain territoire étant formé d'une
partie des lots numéros 1-B et 2, ainsi
que les lots numéros l-B-4, l-B-170 à
l-B-180 inclusivement, l-B-188, l-B-195,
2-1, 2-2 et 2-6 du rang VIII, sud-ouest
C.S., du cadastre officiel de la paroisse de
Chicoutimi, comté et division d'enregis-
trement de Chicoutimi et compris à
l'intérieur du périmètre ci-après décrit:
Partant du point d'intersection de la
limite sud-est de l'avenue Bégin et de la
ligne de division entre les lots numéros
2 et 3-A du susdit rang, dans une direction
sud-est en suivant la susdite ligne de
division entre les lots numéros 2 et 3-A
jusqu'à la rencontre d'un petit ruisseau,
soit à neuf cent quatre-vingt-dix (990')
pieds du point de départ; puis, dans une
direction nord-est en suivant le susdit
ruisseau dont la direction moyenne, fait
avec la ligne de division susdite, un angle
intérieur de quatre-vingt-deux degrés et
vingt (82° 20') minutes, jusqu'à son point
de rencontre avec la rivière aux Rats,
soit une distance d'environ neuf cent
trente (930') pieds; de là, dans une direc-
tion moyenne nord, en suivant la susdite
rivière aux Rats, jusqu'au point de
rencontre avec la limite sud-ouest du lot
numéro 2-6 de ce point dans une direction
sud-est en suivant la susdite limite sud-
ouest du lot numéro 2-6 jusqu'à la limite
est du lot numéro 2-6; de ce point, dans
des directions successives nord, ouest,
nord-est et nord-ouest en suivant la
limite est du lot numéro 2-6 et les limites
est, nord, est, sud-est et nord-est du lot
numéro l-B-195, jusqu'à la limite sud-est
du lot numéro l-B-4; de ce point dans
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Entrée en
vigueur.

des directions nord-est et nord-ouest en
suivant la limite sud-est et nord-est du
lot numéro l-B-4, jusqu'à la limite sud-
est de l'avenue Bégin, de ce point, dans
une direction sud-ouest en suivant la
susdite limite sud-est de l'avenue Bégin,
jusqu'au point de départ.

Cedit territoire, ainsi délimité contient
une superficie d'environ trente acres et
vingt-sept (30.27) centièmes.

Cedit territoire est montré par un
liséré de couleur rouge tel qu'indiqué sur le
plan de Jean-Marie Lamarre, arpenteur-
géomètre, en date du 3 décembre 1958.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




